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RESUME 
 

Description du sujet.  La diversification des productions agricoles et la promotion des cultures céréalières avec 

le riz comme filière porteuse a été au centre des politiques publiques de lutte contre l’insécurité alimentaire au 

Bénin. Ainsi, une étude sur la contribution de la production du riz à la sécurité alimentaire au Nord du Bénin a été 
réalisée en décembre 2019. 

Objectif. Cette étude a pour objectif d’analyser la contribution de la production du riz local sur la sécurité 

alimentaire dans le Département d’Alibori au Bénin. Elle constitue une réflexion sur l’insécurité alimentaire au 

Nord du Bénin en général et  dans le Département d’Alibori en particulier.  

Méthodes. Les données secondaires issues de l'enquête de ''Analyse Globale de la Vulnérabilité et de la Sécurité 

Alimentaire (AGVSA) - BENIN– 2014'' ont été utilisées. Ces données ont été obtenues auprès de l'INSAE, du 

MAEP, CeCPA Malanville. L’échantillon était composé de 180 ménages et dans le cadre de cette étude, 14 

variables explicatives ont été retenues. L'estimation du modèle Logit a été effectuée avec le Logiciel Stata13. Pour 

vérifier la qualité de l'estimation, les statistiques de la classification et de la qualité globale du modèle ont été 

utilisées.  

Résultats. Les cultures de mil (Pennisetum glaucum (L) R. Br), riz (Oryza sp.), maïs (Zea mays L.) influencent la 

probabilité pour le ménage d'être non vulnérable à l’insécurité alimentaire. Par contre, la culture du riz impacte 
positivement la sécurité alimentaire du ménage au seuil de probabilité de 10 %. La Commune de Malanville 

dispose d’un taux de  64,1 % des ménages en sécurité alimentaire suivi de la Commune de Gogounou  (63,3 %). 

Les Communes de Karimama, d’Alibori, de Kandi et de Ségbana ont présenté respectivement un taux de sécurité 

alimentaire de 60,5 %, 51,6 %, 49,1 % et 46,4 %. 

Conclusion.  Les autorités publiques devraient dans l’élaboration des politiques publiques du secteur agricole, 

prendre en compte les questions sur l’accessibilité à la terre, l’importation du riz, les prix du riz local et de l’engrais 

afin d’accroitre durablement la production du riz local. 
 

Mots-clés: Sécurité alimentaire, production du riz, modèle Logit, Nord-Bénin 
 

ABSTRACT 
 

Contribution of rice cultivation (Oryza sp.) To food security in Northern Benin  

Description of subject. The diversification of agricultural production and the promotion of cereal crops with rice 

as a promising sector has been at the center of public policies to combat food insecurity in Benin. Thus, a study 

on the reflection of rice production to food security in northern Benin was carried out in December 2019. 

Objective. The objective of this study is to analyze the contribution of local rice production to food security in the 

Department of Alibori in Benin. It is a reflection on food insecurity in the North of Benin in general and in the 

Department of Alibori in particular. 
Methods. Secondary data from the survey of "Global Analysis of Vulnerability and Food Security (AGVSA) - 

BENIN - 2014" were used. These data were obtained from INSAE, MAEP, CeCPA Malanville. The sample 

consisted of 180 households and in the context of this study, 14 explanatory variables were chosen. The Logit 

model was estimated using the Stata13 software. To verify the quality of the estimate, classification and overall 

model quality statistics were used. 

Results. Crops of millet (Pennisetum glaucum), rice (Oryza sp.), Corn (Zea mays) influence the probability that 

the household is not vulnerable to food insecurity. On the other hand, the cultivation of rice positively impacts 

household food security at the probability threshold of 10%. The Municipality of Malanville has a rate of 64.1 % 
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of households in food security, followed by the Municipality of Gogounou (63.3 %). The Communes of Karimama, 

Alibori, Kandi and Ségbana presented a food security rate of 60.5 %, 51.6 %, 49.1 % and 46.4 % respectively. 

Conclusion. Public authorities should, when formulating public policies in the agricultural sector, take into 

account issues of access to land, importation of rice, prices of local rice and fertilizer in order to increase 

sustainably produce local rice. 
 

Keywords: Food security, rice production, Logit model, North Benin 
 

 

1. INTRODUCTION 
 

L’agriculture, l’une des premières activités de 
l’humanité après la chasse et la cueillette, permet de 

remplir la fonction alimentaire de l’homme. Elle a 

fait l’objet des premières modélisations 

économiques avec les travaux des physiocrates. Ces 

derniers la considéraient comme la vraie source de 

richesse et la seule activité réellement productive 

(Koko, 2013). Selon la FAO (2015), le taux de 

prévalence de la sous alimentation est de 10,8 % 

dans le monde, de 19,8 % en Afrique et de 7,5 % au 

Bénin. La production du riz local au Nord - Bénin est 

passée de 49 245 tonnes en 2000 à 259 881 tonnes 
en 2015, soit un taux d’accroissement de la 

production de 81,05 %.  Les inondations de 2016 et 

de 2019 qui ont provoqué la destruction massive des 

bétails et la dévastation des cultures, ont plongé les 

populations locales dans une insécurité alimentaire.  
 

Une enquête anthropométrique réalisée dans tout le 

département de l’Alibori (Bénin) en 2014, a révélé 
une prévalence de la malnutrition aiguë de 9,2 %. En 

2016, cette même enquête a été répétée et a révélé 

une prévalence de la malnutrition chronique de 38,3 

%. Cette situation nutritionnelle grave a suscité de la 

part du Gouvernement et des PTF (Partenaires 

Techniques et Financiers) des réponses urgentes qui 

ont conduit à l’organisation des campagnes de 

dépistage de masse des enfants malnutris de 6 à 59 

mois dans les ménages. Parmi les multiples 

dispositions prises, figurent la diversification des 

cultures agricoles et la promotion des productions 
céréalières avec le riz comme filière porteuse.  
 

Par cette politique, le gouvernement entendait faire 

de la diversification des cultures le vecteur de la 

compétitivité agricole. Dès lors, la production du riz 

a connu ces dernières décennies, une tendance 

évolutive. Selon le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Élevage et de la Pêche du Bénin, la production 

nationale du riz s’établit à 234 145 tonnes pour la 

saison 2014-2015, pour une superficie emblavée de 

74 586 hectares, avec un rendement moyen de 3,14 

tonnes à l’hectare. Cette situation est également 

observable même dans les communes productives de 

cette denrée alimentaire. C’est le cas de la commune 

de Malanville qui avec une superficie de 3 016 km² 

dont 80 000 ha de terres cultivables, a su dans la 

gestion de son périmètre rizicole irrigué, satisfaire 

les besoins en consommation de sa population. Et le 

surplus de la production a été  exporté vers d'autres 
communes ou vers d'autres pays (Danhounsi, 2007).  

 

 
 

Cette étude a pour objectif  d’analyser la contribution 
de la production du riz local sur la sécurité 

alimentaire dans la commune de Malanville. Elle 

constitue une réflexion sur l’insécurité alimentaire 

au Bénin en général et dans la commune de 

Malanville en particulier.  
 

Cette recherche permet dans le cadre d’élaboration 
des politiques publiques visant la sécurité 

alimentaire, à fournir des évidences empiriques en 

mettant en exergue la contribution de la culture de 

riz.  
 

2. MATERIEL ET METHODES 
 

2.1. Source des données et techniques 

d’estimation 
 

Cette étude s’est basée sur les données secondaires 

issues de l'enquête de ''Analyse Globale de la 

Vulnérabilité et de la Sécurité Alimentaire 

(AGVSA) - BENIN– 2014''. Il s’agit de l’enquête 

réalisée dans les 12 Départements du Bénin 

(Atacora, Donga, Atlantique, Littoral, Borgou, 

Alibori, Zou, Colines, Mono, Couffo, Ouémé et 

Plateau) par l'Institut National de la Statistique et de 

l’Analyse Économique (INSAE) avec le Programme 

alimentaire mondial des Nations Unies (PAM). Ces 
données ont été obtenues auprès de l'INSAE, du 

MAEP, CeCPA Malanville.  
 

L’échantillon était composé de 180 ménages et dans 

le cadre de cette étude, 14 variables explicatives ont 

été retenues. L'estimation du modèle Logit a été 

effectuée avec le logiciel Stata13. Pour vérifier la 

qualité de l'estimation, les statistiques de la 
classification et de la qualité globale du modèle ont 

été utilisées. 
  
2.2. Présentation du modèle Logit 
 

En vue de déterminer l’impact de la production du 

riz local sur la sécurité alimentaire dans la commune 

de Malanville, le modèle Logit a été utilisé pour 

évaluer la probabilité d’être multi-

dimensionnellement en sécurité alimentaire. Il a 

pour objectif d’exposer le modèle et les variables 

utilisées. Ce modèle est basé sur celui adopté par 

Turki-Abdelhedi et al. (2014). Il s’agit de mesurer et 

d’expliquer la probabilité d’être en sécurité 
alimentaire lorsque le ménage est riziculteur ou non.  
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Le modèle Logit est appelé modèle de choix 

qualitatif ou binaire, et est défini comme suit: 
 

Yi=β0+∑ βjXij+𝑘
𝑗=1 𝜀𝑖 

 

Où 𝑌𝑖 est la variable dépendante binaire avec la 

valeur 1 si le ménage est en sécurité alimentaire et 0 

si le ménage est en insécurité alimentaire. Les 

valeurs 0, 1,…, 𝛽𝑘 sont des paramètres à estimer, Xij 

est appelé vecteur de variables explicatives et 𝜀𝑖 est 

le terme d'erreur supposé normalement distribué. 
 

Indicateurs de mesure de la sécurité alimentaire 
 

La sécurité alimentaire a été appréciée en utilisant 

une gamme d’indicateurs suivant des approches 

quantitatives basées sur la prévalence de la sous-
alimentation, les dépenses de consommation 

alimentaire par habitant, le score de consommation 

alimentaire, la consommation quotidienne par 

habitant, l’apport calorique, la mesure 

anthropométrique ou approches qualitatives à l'aide 

de questionnaires pour mesurer les échelles 

d'expériences d'insécurité alimentaire. Les 

approches quantitatives sont critiquées pour son 

utilisation intensive en données, son implémentation 

coûteuse et son insensibilité aux chocs et 

saisonnalité (Hackett et al., 2008 ; Haen et al., 2011 

; Headey et Ecker, 2013).  
 

Les questionnaires sont utilisés pour évaluer les 

expériences d'insécurité alimentaire afin de combler 
les lacunes et sont relativement moins coûteux et 

faciles à utiliser (Hackett et al., 2008; Ballard et al., 

2014). 
 

L’étude a utilise l’approche des échelles 

d’expérience en matière d’insécurité alimentaire 

pour examiner le statut de sécurité des producteurs 
de riz au Bénin. 
 

Cadre de mesure de l'insécurité alimentaire sous 

le modèle Rasch 
 

L’échelle d’expérience sur l’insécurité alimentaire 

est une mesure de la gravité basée sur l’expérience 

de l'insécurité alimentaire. Il comprend un ensemble 

de huit questions qui ont été posées directement aux 

répondants sur leurs expériences liées aux difficultés 

croissantes à l’accès à la nourriture en raison de 

ressources limitées. Les réponses ont été codées pour 

une valeur affirmative “oui” = 1 et une valeur 

négative “non” = 0. 
 

3. RESULTATS ET DISCUSSION     
 

3.1. Caractéristiques des ménages étudiés 
 

Le tableau 1 présente les variables caractéristiques 

des ménages étudiés. L’âge du Chef de ménage, le 

milieu de résidence, le sexe du Chef de ménage, le 
niveau d’instruction du Chef de ménage et la 

situation matrimoniale du Chef de ménage 

influencent la situation alimentaire du ménage. En 

plus, le nombre de cultures par ménage : mil 

(Pennisetum glaucum), riz (Oriza sp.), maïs (Zea 

mays) influence la probabilité d'être non vulnérable 

à l’insécurité alimentaire. En effet, la culture du riz 

impacte positivement la sécurité alimentaire du 

ménage au seuil de probabilité de 10 %, alors que les 

cultures de mil et de maïs impactent négativement la 

sécurité alimentaire du ménage respectivement au 

seuil de 10 % et 5 %. 
 

Pour ce qui est de la pratique de l’activité agricole 

par le ménage, de la superficie de terre cultivée, de 

l’utilisation des engrais chimiques, de la possession 

de terre, les données obtenues montrent leur 

influence sur la sécurité alimentaire des ménages 

dans la commune de Malanville. Le revenu et la 
dépense du ménage pour la nourriture déterminent 

au seuil de 1 %, la situation alimentaire future du 

ménage. 
 

Tableau 1. Caractéristiques des ménages étudiés 
 

 
 

Les résultats des estimations (Tableau 1) montrent 

que lorsque le nombre de cultures pratiquées par un 

ménage augmente, ce dernier accroit sa chance 

d’être en sécurité alimentaire. Ces résultats sont 

conformes à ceux de Remans et al. (2015) qui ont 
trouvé que la diversité de la production au niveau 

local a des effets sur la diversité de la consommation 

alimentaire. En effet, une augmentation de 10 % de 

la production du riz par le ménage dans la commune 

de Malanville accroit les chances de sécurité 

alimentaire de 0,16 % du ménage. Par contre, une 

augmentation du même ordre des productions du mil 

et du maïs, accroit le risque d'insécurité alimentaire 

respectivement de 0,35 % et 1,62 %. Ces résultats 

reflètent ainsi le classement des différentes cultures 

vivrières dans la commune de Malanville. Ces 
résultats classent la production du riz en première 

place avec un taux de 72,52 %, 16,70 % pour le maïs 

et 8,03 % pour le mil. La culture du riz bénéficie 

d’énormes atouts qui favorisent sa production tels 

que les bas-fonds aménagés, sa compétitivité par 

rapport au prix, des programmes spécifiques des 

https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R21
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différents gouvernements, l’existence des marchés 

de vente de riz, la forte demande de riz, l’existence 

de variétés de riz à grand rendement comme les 

NERICA (Danhounsi, 2007 ; Yorou, 2010 ; Yabi  et 

al., 2012).  
 

La possession de terres cultivables par les ménages 

et l’utilisation des engrais chimiques dans les 

cultures sont déterminantes respectivement aux 

seuils de 5 % et de 10 % pour la sécurité alimentaire 

des ménages dans la commune de Malanville. Ces 

résultats sont conformes à ceux de Zahonogo et al. 

(2018), Krishna (1993), Vall et al. (2017). Par 
contre, l’évolution des superficies cultivées 

influence négativement la situation alimentaire des 

ménages dans la commune de Malanville. En effet, 

les estimations indiquent que lorsque la superficie de 

terre cultivée d’un ménage augmente de 10 %, il y a 

0,1 % de risque que le ménage soit en insécurité 

alimentaire. Ainsi, l’accroissement des superficies 

emblavées de terres pour la culture du riz local n’est 

pas systématiquement une panacée pour la sécurité 

alimentaire dans la commune de Malanville. 

Maheshwari (1998) a suggéré à cet effet de doubler 

la superficie irriguée en améliorant aussi les 
techniques de gestion de l’eau dans le Karnataka en 

Inde. 
 

Les résultats des estimations montrent en plus que la 

pratique de l'agriculture n'est pas automatiquement 

une garantie pour la sécurité alimentaire du ménage. 

L’âge du Chef du ménage n’est pas déterminant dans 
la situation alimentaire des ménages de la commune 

de Malanville. Par contre, le niveau d'éducation, le 

sexe du Chef de ménage, la situation matrimoniale 

du Chef de ménage et le milieu de résidence du 

ménage sont significatifs au seuil de 10 %. En effet, 

le niveau d'éducation du Chef de ménage influence 

positivement la situation alimentaire du ménage. 

Ainsi, plus le Chef de ménage est instruit, plus le 

ménage a de chance d'être en sécurité alimentaire. 

Les résultats de l’étude montrent que lorsque le 

niveau d’éducation du Chef de ménage augmente de 
10 %, la sécurité alimentaire du ménage croit de 0,7 

%. Ces résultats confirment ceux de Headey et al. 

(2015). En effet, l'éducation des parents ou 

l'accumulation de richesse ont été des facteurs 

essentiels pour la réduction de l’insécurité 

alimentaire. La consommation alimentaire des 

ménages s’améliore avec le niveau d’instruction du 

Chef de ménage. L’analyse des résultats de l’étude  

montre que les ménages qui consacrent une part 

importante de leurs dépenses à l’achat de nourriture 

ont plus de difficultés à diversifier leur 

consommation alimentaire. En outre, 66 % des 
ménages qui appliquent des stratégies de survie 

d’urgence ont une consommation alimentaire pauvre 

(PAM, 2017). 
 

Ces résultats sont aussi conformes à ceux de 

l’AGVSA (2014) qui a trouvé qu’au Bénin, environ 

76 % des ménages en insécurité alimentaire ont un 

Chef de ménage sans niveau d’instruction. Les 

enfants des ménages en insécurité alimentaire sont 

moins susceptibles d’aller à l’école que les enfants 

des autres ménages. Chez les ménages en insécurité 

alimentaire, 32 % des enfants ne vont pas à l’école 

contre 14 % chez les ménages en sécurité 

alimentaire. 
  
Aussi, le sexe du Chef de ménage influence la 

situation alimentaire du ménage. Ainsi, les ménages 

dont le Chef est une femme voient augmenter la 

probabilité d'être en sécurité alimentaire. Par contre, 

Christiaensen et Boisvert (2000) affirment que les 

ménages dirigés par des femmes dans le Nord du 

Mali semblent être moins vulnérables aux chocs de 
sécheresse, ce qui contredit la croyance 

conventionnelle que les ménages dirigés par des 

femmes sont plus vulnérables. Mais ces résultats 

infirment ceux du PAM (2017) au Kasaï en 

République Démocratique Congo où les ménages 

dirigés par des femmes ont une consommation 

alimentaire moins variée et peu riche. 
 

La situation matrimoniale du Chef de ménage 

influence donc la sécurité alimentaire dans la 

commune de Malanville. Les résultats de l’étude  

montrent que le ménage dans lequel le Chef est 

célibataire a plus de chance d'être en sécurité 

alimentaire comparativement au ménage dans lequel 

le Chef est marié.  
 

Le milieu de résidence du ménage quant à lui 

influence au seuil de 10 %, la sécurité alimentaire 

des ménages dans la commune de Malanville. Les 

résultats indiquent que les ménages ruraux ont plus 

de chance d'être en sécurité alimentaire dans la 

commune de Malanville. Ce qui est contraire aux 

résultats de l’AGVSA (2014) qui indiquent que le 

taux d’insécurité alimentaire au Bénin est plus élevé 

dans les zones rurales (15 %) que dans les zones 

urbaines (8 %). 
 

Le revenu mensuel du ménage influence 

positivement sa sécurité alimentaire au seuil de 10 

%.  Lourme-Ruiz et al. (2016) ont montré que les 

revenus spécifiques des femmes, quelle que soit leur 

nature (dons perçus, revenu d'une activité 

indépendante) et la présence d'arbres dans les 
parcelles agricoles sont positivement associés à la 

diversité alimentaire. Ainsi, et de façon plus 

générale, Lourme-Ruiz (2017) zffirme que dans ce 

contexte, et comme l'ont écrit Malapit et al. (2015) 

dans le cas du Népal, « l'empowerment » des femmes 

atténue les effets négatifs d'une faible diversité 

agricole sur la nutrition des femmes et des enfants.  
 

Les dépenses mensuelles réservées pour 

l’alimentation influencent négativement la sécurité 

alimentaire du ménage. En effet, le revenu moyen 

mensuel des ménages était de 65 795 F CFA alors 

que la dépense moyenne mensuelle des ménages 

https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R15
https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R15
https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R18
https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R17
https://www.cahiersagricultures.fr/fr/articles/cagri/full_html/2017/06/cagri170047s/cagri170047s.html#R19
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était de 46 345 F CFA. Les ratios de la dépense 

moyenne mensuelle par rapport au revenu moyen 

mensuel des ménages en sécurité alimentaire et en 

insécurité alimentaire dans la commune de 

Malanville sont respectivement de 67,08 % et de 

81,11 %. De ces résultats, il ressort que les ménages 

qui consacrent la plus grande part de leur revenu 

dans les achats alimentaires courent plus de risque 

d’être en insécurité alimentaire. Ces résultats 
confirment ceux de l’AGVSA (2014).  
 

3.2. Ménages en sécurité alimentaire dans les 

communes du Département d’Alibori 
 

La figure 1 présente la proportion des ménages en 

sécurité alimentaire par commune dans le 

Département de l’Alibori au Bénin. Il ressort de cette 

figure que seulement 39 % des ménages de la 

commune de Banikoara sont en sécurité alimentaire 

et représente la commune la plus frappée par 

l’insécurité alimentaire. La Commune de Malanville 

dispose d’un taux de  64,1 % des ménages en sécurité 

alimentaire suivi de la Commune de Gogounou  
(63,3 %). Les Communes de Karimama, d’Alibori, 

de Kandi et de Ségbana ont présenté respectivement 

un taux de sécurité de sécurité alimentaire 60,5 %, 

51,6 %, 49,1 % et 46,4 %.  
 

 
 

Figure 1. Proportion de ménages (%) en sécurité 

alimentaire par commune dans le Département de 

l’Alibori en 2015. 
 

Les résultats de l’enquête Modulaire Intégrée sur les 

Conditions de Vie des ménages en 2015 indiquent 

une amélioration de la sécurité alimentaire des 
ménages au Bénin. En effet, la proportion de 

ménages en sécurité alimentaire est passée de 54,5 % 

à 57 % entre 2011 et 2015.  Selon l’Analyse Globale 

de la Vulnérabilité et de la Sécurité Alimentaire 

(AGVSA) de 2014, l’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle demeure toujours préoccupante dans 

la commune de Malanville. D’après l’Enquête 

Démographique de Santé (2011-2012), la situation 

nutritionnelle des femmes de 19 à 49 ans est 

préoccupante, 5,4 % des femmes de 15 à 49 ans ont 

un Indice de Masse Corporelle inférieur à 18,5 kg/m2 
et 15,7 % ont un IMC supérieur à 25 kg/m2. En 2015, 

la commune de Malanville a enregistré 64,1 % des 

ménages qui sont en sécurité alimentaire malgré les 

catastrophes du changement climatique que cette 

commune subies depuis des années. Ainsi, la 

commune de Malanville occupe la première place en 

ce qui concerne la sécurité alimentaire des ménages 

dans le Département de l’Alibori. 
 

3.3. Répartition des Communes  Productrices du 

riz local au Bénin 
 

La figure 2 indique la répartition des gros 

producteurs du riz au Bénin. La commune de 

Malanville produit 38,85 % de riz suivi par la 

commune de Banikoara (10,2 %). Les autres 

communes du Bénin produisent moins de 10 %.  

 

 
 

Figure 2. Répartition des Communes  Productrices 

du riz local au Bénin 
 

Les résultats de cette figure montrent que le riz joue 

un rôle important dans la sécurité alimentaire des 

ménages. Ceux qui s’adonnent à la culture de riz, ont 

plus de chance de s’assurer la sécurité alimentaire. 

C’est pour cette raison que la commune de 

Malanville est celle dont le taux de sécurité 

alimentaire est le plus élevé du Département de 

l’Alibori. 
 

3.4. Évolution de la production et de la 

consommation du riz local dans la commune de 

Malanville 
 

La figure 3 montre les courbes d’évolution de la 

production et de la consommation de riz dans la 

commune de Malanville de 1995 à 2019. En effet, la 

production de riz est passée de moins de 10 000 

tonnes en 1995 à près de 75 000 tonnes à 2016. 

L’accroissement de la production a commencé à 

partir de l’année 2007 jusqu’en 2016.  
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Figure 3. Évolution de la production et de la 

consommation du riz local dans la commune de 

Malanville 
 

La consommation moyenne du riz dans la commune 

de Malanville est de 56 kg/an/habitant. Elle n’a pas 

connue un accroissement significatif de 1995 à 2016.  
 

3.5. Place de la culture de riz dans la production 

céréalière à Malanville (2015) 
 

La place qu’occupe la culture de riz dans la 

production de céréales à Malanville est présentée à 

la figure 4. 
 

 
 

Figure 4. Place du riz dans la production céréalière 

à Malanville (2015) 
 

L'analyse de la figure ci-dessus montre que le riz 

représente 72,52 % de la production céréalière de 

Malanville et  mérite une attention particulière. Le 

maïs occupe la deuxième position avec 16,70 % de 

la production céréalière en 2015. En effet, les 

superficies emblavées pour la production du riz ne 

dépassent pas 15 000 ha/an sur un potentiel de bas-
fonds exploitable estimé à 30 000 ha, soit une 

exploitation du potentiel de 43 %.  
 

4. CONCLUSION ET SUGGESTIONS 
 

L’objectif de cette étude était d’analyser la 

contribution de la production du riz local sur la 

sécurité alimentaire au Nord-Bénin. La démarche 

méthodologique adoptée pour atteindre ces objectifs 

a consisté à utiliser le modèle Logit pour mesurer et 

expliquer la probabilité qu’un ménage soit en 

sécurité alimentaire ou non. Les variables 

explicatives évaluées sont : l’âge du Chef de ménage, 

le  milieu de résidence, le sexe du Chef de ménage, 

le niveau d’instruction du Chef de ménage, le revenu 

du ménage, le nombre de cultures, la culture du riz 

par le ménage, l’utilisation des engrais chimiques, la 

possession de terre, les dépenses pour la nourriture, 

la situation matrimoniale du Chef de ménage, la 
culture du mil par le ménage, la culture du maïs par 

le ménage, la pratique de l’activité agricole. 
 

L’estimation du modèle Logit a indiqué que la 

production du riz local a un effet positif sur la 

sécurité alimentaire des ménages dans la commune 

de Malanville. La limite de ce travail se résume à la 
difficulté d’obtention de certaines données en 

rapport avec l’ampleur du secteur informel dans la  

région d’étude.   
 

Pour rendre durale la production du riz dans la 

région, il est nécessaire de mettre en place des unités 

de production de fertilisants au niveau national afin 
de baisser les prix des engrais. Des études pour 

faciliter l’accès à la terre doivent aussi être menées 

en vue de garantir la sécurité foncière des 

exploitants.  
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